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LETTRE 

DE  M.  DE  ROBESPIERRE 

A M.  DE  BEAUMETS. 


I L eft  des  circonftances , Monfieur,  ou  ies  défen- 
feurs  du  peuple  font  réduits  à la  nécefîité  de  facrifier 
à la  patrie  jufqu’à  la  répugnance  invincible  qu'ils 
éprouvent  à fe  défendre  contre  Fabfurdité  des  plus 
lâches  calomnies  , & vous  l’avez  fait  naître  pour 
moi.  L’impofture  la  plus  grolïière  * Monfieur  , dès 
quelle  paroît  fous  votre  nom  , dès  que  vous  vous 
en  avouez  vous-même  Fauteur  , devient,  en  quelque 
forte,  digne  d’être  confondue  ^ & c’efl  un  hommage 
quje  je  me  ferai  un  plaifir  de  vous  rendre.  A ces 
mots , vous  preffentez  le  fujet  de  ma  lettre  , &: 
j’ofe  même  croire  que  vous  vous  repentez  déjà  de 
l’extrême  indifcrétion  qui  a diéfcé  celle  que  vous 
venez  de  répandre  dans  la  province  dont  nous 
Tommes  tous  deux  les  repréfentans  i auffi  vous 
appercevrez-vous  aifément  que  l’indignation  , dont 
j’aurois  peut-être  eu  le  droit  de  parler  ici  le  lan** 
gage,  a fait  place,  dans  mon  ame,  à un  fenciment 
d’une  nature  différente , & vous  en  trouverez 
1 empreinte  dans  tout  ce  que  j aurai,  l’honneur  de 
vous  dire# 


Jugez -en  vous-même,  Moniteur  : la  colère 
étoit-élle  FafFeéHon  dominante  que  pouvoient  ex- 
citer en  moi  les  étranges  procédés  que  je  vais 
retracer  à vos  yeux  > Tout  fembloit  aller  au  gré 
de  vos  delirs  : vous  aviez  pris  les  mefures  les  plus 
prudentes  pour  me  calomnier  , fans  vous  compro- 
mettre. Depuis  l’ouverture  de  Faflèmblée  nationale/, 
les  lettres  que  vous  adrefliez  à vos  amis  & à vos 
correfpondans , commentées  par  les  trop  nombreux 
panifans  de  Farifèocratie , foutenus  par  les  libelles 
infâmes  qu’elle  répandoit  chaque  jour  contre  moi  , 
contre  mes  collègues  en  général , & même  contre 
FalFemblée  des  repréfentans  de  la  nation  , fervoient 
merveilleufement  la  méchanceté  des  ennemis  que 
mon  zèle  pour  la  caufe  du  peuple  m’avoit  fulcités. 
Cependant  un  certain  art  & une  certaine  difcrétion  I 
couvroient  ces  manœuvres  ; je  ne  les  ignorois  pas, 

& peut-être  n’eût-il  pas  été  très-facile  de  les  dé- 
voiler ; mais  je  ne  voulois  pas  même  m’en  occuper  ; 
je  me  repofois  fur  le  temps  & fur  la  vérité,  du  foin 
de  détruire  des  impreflions  que  les  progrès  rapides 
de  Fefprit  public,  dans  ma  patrie,  ont  déjà  effacées. 
Telle  étoit  mon  infouciance , que  j’écrivois  à mes 
plus  intimes  amis  , fans  leur  dire  un  mot  ni  de 

vous , ni  de  vos  procédés Et  voüà  que  ! 

tout-à-coup  un  mouvement  de  dépit  vous  force  à 
déranger  vous-même  ces  heureufes  mefures.  Après 
une  explication  allez  vive  que  nous  eûmes  enfemble, 
fur  un  objet  intérelfant,  vous  me  quittez  en  fureur; 
vous  écrivez  à M.  votre  père  une  diatribe  inconce- 
vable contre  moi  ; vous  lui  recommandez  de  la  faire 
circuler  ; & vciià  qu’on  en  tire  des  copies  , qu’on 
les  colporte  dans  les  lociétés  ; on  en  régale  Mefiieurs 
du  coofeil  d’Artois,  avant  leur  audience  ; on  en 
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régale  le  barreau  : un  magiftrat  (entr’autres  per- 
fonr.es  ) fe  charge  de  la  répandre  & de  la  lire  à 

Cjui  veut  l’entendre  (i) Quel  eii  donc  ce 

fameux  écrit , auquel  tout  ce  qu’il  y a de  mauvais 
citoyens  dans  ma  patrie  mettoient  autant  de  prix  , 
que  s’ils  y euiTént  attaché  l’efpoir  de  ma  perte  ? 
Sans  parler  des  épithètes  grofïièrement  injurieufes 
dont  il  ell  orné  , il  porte  en  fu  bilan  ce  que  j’ai 
trahi  le^  intérêts  de  mes  conimettans  ; -que  je  me 
fuis  plaint  de  ce  qu’ils  ne  payoient  point  allez  d’im- 
pôts ; que  M.  de  Beaumets  les  a défendus  avec  un 
brillant  fuccès,  qu’il  m’a  humilié,  qu’il  ma  confondu 
publiquement. . . . Voilà  ce  que  vous  recommandez 
exprelfément  de  publier  fur  les  toits  , en  inüilanc 
fur-  tout  , pour  que  l’on  ait  foin  de  bien  prévenir 
les  efprits  contre  tout  ce  que  je  pourrois  dire  pour 

détruire  ces  inculpations Cependant , comme 

la  lettre  n’étoit  point  d’un  llyle  allez  raifonnable 
6c  allez  décent  pour  foutenir  l’imprelhon , & que 
d’ailleurs  cette  démarche  n’auroic  pas  répondu  à la 
prudence  ordinaire  de  fon  auteur,  on  a distribue  , 
à la  place  de  cette  diatribe,  un  libelle  anonyme  , 
diélé  par  le  meme  efprit  6c  dirigé  vers  le  même 
but,  intitulé  : Adrcjfe  d'un  Anc  ien  à fes  compa - 
' triot  s.  C’eB  là  qu’on  lit , en  propres  ternies , que 
M.  de  Robefpierre  a annoncé  deux  fois  publique- 
ment , dans  V ajfemblee  nationale , que  V Artois  ne 
Jupportoit  prefque  pas  dé  importions  directes  ; que 
cette  ajferdon  y a été  relevée  & combattue  aujji-tôt 
par  M.  de  Beaumets . C’eft  là  qu’on  s’écrie  à ce 
propos  : « M.  de  Kobèfpierre  pouvoit-ii  fe  flatter 
qu’une  erreur  aulli  fingulière  refteroit  fans  réfutation 


(i)  L’avocat  généial  du  confeil  d’Artois. 
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dans  une  affemblée  où  la  province  d’Artcis  a feize 
repréfentans  , dont  quinze  Tentent  parfaitement  1@ 
danger  de  iaiffer  établir  i’opinicn  que  l’Artois  ne 
porte  pas  fa  part  des  charges  publiques , au  moment 
où  la  répartition  des  charges  entre  les  dcpartetnens 
va  devenir  l’objet  d’une  diicufïion  qui  peut  être 
très-animée  : c’eft  la  enfin  que  l’on  aftede  enluite  de 
calculer  l’importance  des  importions  de  la  province 
d’Artois , comme  s’il  étoit  réellement  queltion  de 
la  prélèrver  d’une  furcharge  que  je  m’dforcois  de 
lui  attirer  (i). 

Je  retrouve  , Moniteur , je  l’avoue,  dans  cette 


(i)  Ce  libelle  a été  répandu  avec  profufion  dans  les 
campagnes  5 à Beaumets , où  Te  tint  TafTemblée  du 
canton  , pour  nommer  les  eleéteurs , le  curé  du  village 
de  Baffeux  ( homme  que  je  ne  veux  caraclérifer  que  par 
ce  trait  ) , prit  foin  de  le  diftribuer,  & fe  permit  contre 
moi  les  plus  horribles  déclamations.  Cet  homme  èc  un 
chanoine  d'Arras,  qui  préfidoit  TafTemblée  (inéligible, 
fuivant  les  décrets  , puifqu’il  ne  pouvoir  être  domicilié 
que  dans  le  lieu  de  Ton  bénéfice),  furent  nommés  élec- 
teurs de  ce  canton.  Un  citoyen  de  ce  même  canton 
avoir  été  choifi  par  la  confiance  publique  $ mais  le 
chanoine,  préfident,  le  déclara  inéligible,  6c  le  curé  de 
Baffeux  fe  lit  nommer  à fa  place.  Tous  les  bons  citoyens 
gemifient  fur  les  manœuvres  ariftotratiques  qui , dans 
cent  endroits , ont  écarté  le  peuple  des  affemblées , qui 
ont  réduit  à une  poignée  d'individus  le  nombre  des 
citoyens  aétifs  , qui , dans  une  immenfe  population  , 
n'ont  prefque  laiflé  cette  qualité  qu’à  quelques  centaines 
d'hommes,  dont  un  grand  nombre  font  connus  par  leurs 
fentimens  anti-patriotiques  ; ils  gemiffent  fur  les  choix 
alarmans  qui , dans  une  partie  de  l'Artoi  ■>  notamment , 
ont  ete  la  confeq«ence  funefte  de  cet  attentat  contre 
les  droits  de  l'homme  6c  contre  les  intérêts  du  peuple. 


manière  de  prcTenter  la  calomnie  , un  peu  de  cette 
profonde  fagacité  que  j’ai  quelquefois  louée  en 
vous } mais,  en  général,  je  n’apperçois  pas  même, 
dans  l’invention  & dans  la  conduite  de  cette  trame , 
le  jugement  & la  prévoyance  d’un  homme  vulgaire* 

Si  Arras  étoit  fitué  à une  extrémité  de  l’univers , 
&:  Paris  a l’autre*,  fi  la  renommée  publioit  par-tout 
les  événemens  qui  tiennent  a notre  glorieufè  révo- 
lution , excepté  dans  l’Artois  ; fi  le  cara&ère  , fi 
les  dîfcours  , fi  les  a&ions  publiques  des  membres 
de  î’afiembiée  nationale  pouvoient  être  apperçus  , 
dans  notre  contrée , fous  des  rapports  înverfes  de 
ceux  qu’ils  préfentent  au  refie  de  la  France  , je 
pourrois  concevoir  que  vous  ayez  efpéré  de  me 
donner,  auprès  de  mes  compatriotes,  la  réputation 
d’un  ennemi  du  peuple  & de  ma  patrie  ^ de  leur 
perfuader  que  j’avois  fait,  que  j’avois  dit  précifé- 
ment  tout  le  contraire  de  ce  que  j’ai  dit  & fait 
dans  l’afiemblée  la  plus  foîemnelle  du  monde.  Mais 
s’il  n’eft  rien  de  tout  cela,  fi  un  mot  peut  renverfer 
tout  l’édifice  bizarre  que  vous  avez  élevé  fi  labo- 
rienfement,  comment  voulez-vous  que  je  me  dé- 
fende ici  de  ce  fentimen't  de  commifération  qui  eil 
du  à quiconque  fournit  une  grande  preuve  de  la 
foiblefle  de  l’efprit  humain  ? 

Maintenant  écoutez  , mes  concitoyens  , & ap- 
prenez de  quelle  manière  j’ai  trahi  vos  intérêts. 
Oui,  deux  fois  j’ai  parlé,  dans  l’afiemblée  nationale, 
des  impofitiohs  de  la  province  d’Artois.  Etoit-ce 
pour  vous  opprimer  ou  pour  vous  fervir  ? Vous 
allez  en  juger.  La  première  fois  , ce  fut  pour  de- 
mander la  réformation  des  décrets  qui  attachent  à 
la  fortune  & aux  impofitions  les  droits  du  citoyen  , 
& notamment  de  celui  qui  efl  fameux  depuis 
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long-temps , fous  le  nom  de  décret  du  marc  d’ar- 
gent. Voici  l’objet  & la  fubftance  du  dîfcours  que 
je  tirfs  dans  cette  occ*fion.  C’efl  alors  que,  partant 


de  quelques  circonfta'nces  importantes,  particulières 
à notre  province,  j’ai  dit  que  la  loi  qui  accordoit 
exclufivemerit  la  qualité  de  citoye??  aétif  à ceux  qui 
payoieiit  une  quotité  déterminée  d'impofition  di- 


rcéce , dépouilloit  îa  plus  grande  partie  de  la  nation 
des  droits  faciès  & imprescriptibles  de  l'homme  & 


du  citoyen;  que  cette  iniuitice  feroit  fur -tout 
frappante  dans  les  pays  où  , comme  en  Artois  , 
une  très- grande  partie  des  contributions  publiques 
confiftcit  en  impofitions  indiredës,  qui  ne  font  pas 


comptées  , pour  remplir  la  condition  exigée  : j’ai 
cbfervé  que  la  capitation,  qui  efl  un  impôt  tiireét. 


y avoit  cté  convertie  en  impofitions  indireétes  , 
c’efl-a-dire  en  impôts  fur  les  coniommations  6c  fur 
les  boiflons  ; que  i’Artois  açqnittoit  aufli  , de  la 


même  manière,  une  partie  des  ir 
territoriales  établies  dans  le  reîle 


qui  eû  vrai  , pu  if  que  les  états  d’Artois  , chargés  de 
la  perception  de  nos  contributions , ont  encore 
porté  fur  les  çonfomtnations  une  partie  confidérable 
des  fommes  demandées  par  le  gouvernement  à 
titre  de  vingtièmes  & de  centièmes.  D’après  cette 
dupofuicn , ai-je  dit  encore,  le  nombre  des  citoyens 
actifs  y fera  beaucoup  moindre  que  dans  les  autres 
p-,  ; lies  de  h France;  tous  ceux  qui  ne  pofsèdent 
point  des  terres  allez  étendues  pour  payer  la  quan- 
tité de  contribution  direéle  exigée , & ncn-feulement 
la  partie  la  plus  ncmbre.tife  & la  plus  imere  liante  de 
la  fociété  5 que  i’orgueil  a ofe  tenter  de  flétrir  par 
le  nom  touchant  & facré  de  peuple  , mais  tous  les 
citoyens  dont  la  fortune  confifte  en  mobilier  eu 


) 
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dans  le  fruit  de  leur  induftrie  , mais  plufieurs  né- 
gocians  &.  fermiers  aifés  feront  privés  du  droit  de 
nommer  leurs  rcpréfentans  , foit  dans  les  munici- 
palités , foit  dans  les  afTemblées  administratives  , 
foit  dans  l’affemblée  nationale  , & feront  exclus 
eux -mêmes  de  tous  les  emplois  honorables  que 
donnera  déformais  la  confiance  des  citoyens,  quoi- 
qu’ils fupportent  des  contributions  indirectes  con- 
iidérabies.  J’ai  fait  obferver  que  toute  l’autorité , 
tout  le  pouvoir  de  décider  de  la  deftinée  du  peuple, 
feroit  ainfi  abandonné  aux  riches  propriétaires 
fonciers  , a des  évêques  , a des  abbés  , aux  ci-devant 
feigneurs  , qui  poffédoient  la  plus  grande  partie  de 
notre  territoire.  J’ai  demandé  en  confcquence  que 
les  habitans  de  l’Artois  fuiïent  affranchis  d’une  loi 
induite  qui  les  condamneroit  a l’opprobre  de  la 
fervitude  politique  : j’ai  fait  plus , j’ai  réclamé  pour 
tous  les  François  la  plénitude  des  droits  de  citoyen  , 
& j’ai  propofé  un  projet  de  décret  dont  voici  la 
fubltance  : 

« L’afTemblée  nationale,  ayant  égard  a la  di- 
verfité  des  contributions  a&ueilement  établies  dans 
les  différentes  parties  de  la  France , pénétrée  fur- 
tout  d’un  refpecf  religieux  pour  les  droits  des 
hommes  , qu’elle  a foie  mn  elle  ment  reconnus  : 

Déclare  que  tour  François,  c’efl-à-dire , tout 
homme  né  & domicilié  en  France,  ou  naturalifé, 
continuera  de  jouir  de  la  plénitude  des  droits  du 
citoyen , & d’étre  admiflibie  à tous  les  emplois , fans 
autre  difrin&ion  que  celle  des  tak-ns  & des  vertus.  » 

Vous  voyez  donc  bien  que  je  n’ai  pas  dit  que  les 
impofitions  de  l’Artois  étaient  trop  faibles  en  elles- 
mêmes  , ni  fait  entendre  qu’elles  dévoient  être  aug- 
mentées : eh  ! comment  l’aurois-je  dit  ? moi  qui  me 
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fuis  attiré  tant  d’ennemis  pour  vous  avoir  dénoncé , 
même  avant  l’aiFemhiée  nationale  , les  manoeuvres 
coupables  par  lefqueîles  vos  adminiftrateurs  les 
avoient  portées  a un  excès  accablant  ; moi  qui  me 
fuis  plaint , avec  énergie  , de  toutes  les  déprédations  • 
de  toutes  les  fcandaieufes  libéralités  par  lefqueîles 
leur  funefte  complaifance  enriçhifToit  les  gens  en 
place  des  dépouilles  &.de  la  fubflance  du  peuple  (i). 

Au  relie,  je  conviens  , Monfieur,  que  cette  mo- 
tion étoit  un  attentat  contre  le  defpotifme  & contre 
l’ariHo-ratie.  Audi  vous  favez  à quel  point  elle  fut 
to ir ours  odieufe  à ceux  qui  fondent  le  fuccès  de  leurs 
vues  d’ambition  fur  un  fyilême  qui  écarterpit  le 
peuple  des  aflemblées  publiques , pour  les  compoler 
d’un  petit  nombre  de  citoyens,  & les  livrer  à l’in- 
fluence des  riches  & des  ariilocrates  ; mais  vous 
favez  aulli  avec  quelle  ardeur  elle  fut  défendue  par  les 
députés  qui  avoient  déployé  le  plus  de  zèle  pour  la 
défenfe  de  la  caufe  populaire  , & fur  - tout  par 
M.  Çharks. de  Lameîh  , l’un  de  nos  co-députés,  qui, 
à mon  avis  , ne  ppuvoit  fignaler,  par  un  plus  noble 
trait , ce  patriotique  généreux  qui  lui  a acquis  des 
droits  à la  reconnoiiTance  de  la  nation. 

Vous  n’avez  point  oublié  que  ma  motion  fut 


(il  J’ai  parlé  entr’autres  chofes  , dans  les  écrits 
que  je  déflgne  ici , des  gratifications  perpétuelles  payées 
tous  les  ans , par  la  munificence  des  états  d’Artois , au 
gouverneur,  à l’intendant,  au  premier  préfdent  du 
confeil  d’Artois,  comme  com  miliaire  du  roi  ; gratifça- 
tiond.oublée  dans  les  dernières  années,  pat  la  protection  de 
fon  arn'ï  Calonjle  ; h par'  une  étrange  fatalité , c’eft  au 
premier  président  du  çonfeü  d’Artois  que  j’éçris  cette 
ettre. 


renvoyée  au  comité  de  conftitution,  par  un  décret 
qui  le  chargea  d’en  faire  !c  rapport  à 11  Semblée 
nationale  ; qu’en'  attendant  ie  moment  où  il  propo- 
fera , fans  doute,  un  décret  fur  l’objet  principal  de 
cette  motion  , qui  e(l  la  refl't  it'on  de  1 pi  nuude 
des  d o ts  du  citoy  n à tous  les  François  , ii  Acii 
hâté  , peu  de  jours  ap;ès , de  le  remplir  , en  partie  ,, 
par  une  difpofition  propose  & adoptée  par  daiiéin- 
biée  nationale,  en  faveur  des  parties  de  la  France 
où  les  impohtions  indirectes  font  principalement  en 
ulage  , comme  en  Artois. 

Et,  en  vérité  , quand  ]e  recevois  des  témoignages 
de  fatisfaétion  , non-ieulement  des  patriotes  ue  nos 
contrées,  mais  encore  de  diverfes  parties  du  royaume; 
quand  la  viile  de  Paris  , depuis  cette  époque  . récla- 
moit  les  mêmes  principes  par  des  pétitions  préfentées 
à l’atlembiée  nationale  ; quand  le  vœu  & l’opinion 
de  la  nation  entière,  quand  les  adreffes,  envoyées 
de  toutes  parts  au  comité  de  conitîtution  ,,  les  con- 
facroient  ; quand  la  notoriété  publique  lui  confir- 
moit  que  l’intention  de  l’ailemblee  nationale  étoit 
de  réformer  bientôt  une  dilpofuion  qu’eile  regardoit 
elle-même  comme  peu  afTortie  à toutes  les  grandes 
chofes  qu’eile  a faites  pour  ie  bonheur  des  hommes, 
.je  ne  nfattendois  pas,  Monfieur,  que  vous  feul  me 
feriez  un  jour  un  crime,  aux  yeux  de  mes  conci- 
toyens , d’avoir , le  premier , défendu  le  plus  pré- 
cieux & le  plus  facré  de  tous  leurs  intérêts. 

J’ai  parié  encore  une  autre  fois  des  importions  de 
P Artois  , mais  d’une  maniéré  purement  relative  au 
fait  précédent  , êe  dans  le  même  efprit  ; & c’eil 
l’epoque  ou  M.  de  Beaumets  a écrit , contre  ncoi  , 
letrunge  dénonciation  dont  je  parle. 

Le  18  avnl,  M.  Target,  au  nom  du  comité 


I 
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de  confHtution  , fit  , a l’affemblée  nationale  , un 
rapport  cor.ce  nant  l’éiedion  des  officiers  municipaux 
de  Saint- Jean -de-Luz.  Une  grande  partie  des 
habitans  de  cette  ville  fe  plaignoient  d’avoir  été 
exclus  des  afTemblées  , fous  le  prétexte  qu’ils  ne 
payoient  point  la  quantité  d’impofitions  directes 
exigée  par  les  décrets  *,  ils  invoquoient  en  leur  fa- 
veur l’exception  portée  par  le  décret  dont  j’ai  parlé 
plus  haut.  Le  rapporteur  étoit  d’avis  qu’ils  n’étoient 
pas  dans  le  cas  de  ce  décret , par  la  raifon  que  les 
habitans  de  Saint-Jean-de-Luz  étoient  fournis  à des 
impofitions  diredes.  Guidé  par  les  mêmes  principes 
& par  le  même  ientimentqui  m’avoient  didé  la  p e- 
mière  motion  dont  j’ai  rendu  compte , je  crus  devoir 
appuyer  la  réclamation  des  citoyens  de  Saint-Jean- 
de-Luz  ; je  répondis  au  motif  du  rapporteur  , que  la 
fimple  circonllance  , qu’on  payeroit  dans  cette  ville 
des  importions  diredes  , ne  fuffifoit  pas  pour  re- 
pouffer  leur  réclamation  ; qu’elle  étoit  fondée  , 
pourvu  qu’il  fut  vrai  qu’une  grande  partie  de  fes 
contributions  confinât  en  impôts  indireds  } c’ed 
alors  que  je  parlai  de  l’Artois,  en  obfervant  que  je 
croycis  d’autant  mieux  connoître  l’efprit  du  décret, 
qu’il  avoit  été  propofé , par  le  comité  de  cor  ditution, 
en  conféquence  des  obfervations  que  j’avois  pré- 
fermées  à l’afTemblée  en  faveur  des  habitans  de 
l’Artois , & de  tous  ceux  qui  étoient  dans  le  même 
cas,  & que  je  n’avois  point  réclamé  ce  décret, 
parce  que  l’Artois  ne  payoit  aucune  impofition  di- 
rede  , pui  q ’il  eft  évident  qu’il  n’y  a pas  de  con- 
trée en  France  où  cette  efpece  de  contribution  foit 
abfol liment  inconnue  , mais  parce  qu’en  générai, 
une  très-grande  partie  des  charges  publiques  fup- 
portées  par  cette  province  s’acquitte  en  impoli- 
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tîons  far  les  baillons  & fur  les  confommations  , 
c’eft-k-dire  en  impositions  indire&es,  que  les  décrets 
femblent  compter  pour  rien  , lorfqu’il  s’agit  de 
fixer  la  contribution  1 a laquelle  ils  attachent  la 
qualité,  de  citoyen  aélif.  M.  de  Beaumetz  peut  fe 
rappeller  encore  que  je  terminai  ces  courtes  ob- 
fervations  par  ces  mots  : « & certes , on  doit  fe 
prêter  d autant  plus  facilement  a admettre  ces  in- 
terprétations favorables  a la  caufe  du  peuple  , que 
c’eft  un  grand  fcandale  d’entendre  difputer  aux 
citoyens  les  plus  facrés  de  fcous  leurs  droits , fous 
le  prétexte  du  plus  ou  moins  dimpofitions  , c’eft- 
à-dire  du  plus  ou  moins  de  fortune 

Mais  M.  de  Beaumetz  n’aime  pas  les  motions 
de  cette  nature  : la  preuve  en  efl  , qu’après  mon 
difeours  il  monta  aufli-tot  a la  tribune  , non  pas 
pour  difeuter  la  queflion  foumife  a l’airemblée , 
mais  pour  dire  qu’il  étoit  étonné  de  ce  que  deux 
fois  j’avois  parlé  des  importions  direéles  de  l’Ar- 
tois , qu'ii  appella  une  petite  province  ; il  fe  mit 
en  devoir  de  prouver  que  la  province  d’Artois 
connoiffoit  des  contributions  territoriales  impor- 
tantes, ce  qu’on  ne  lui  contefie  pas  , &:  ce  qui  , 
comme  on  voit , étoit  bien  éloigné  de  l’érat  de  la 
queflion  , qui  confiée  a favoir  , pour  ce  qui  con- 
cerne l’objet  de  cette  lettre  , fi  les  Artéfîens , qui 
paient , en  inipolitions  indirectes , une  grande  partie 
des  contributions  publiques,  pry:es  ailleurs  fous 
la  forme  d’un  impôt  direét , peuvent  demander  , 
avec  jüftke  , par  l’organe  de  lears  repréfentans  , 
que  cette  circonftance  ne  les  dépouille  pas  des 
prérogatives  qui  appartiennent  à tous  les  hommes 
libres. 

Telle  fut  la  difeuflion  qui  eut  lieu  entie  M.  de 


Beamnets  & moi.  J’ignore  fi  c’efib  la  ce  qu’il  ap- 
pelle m’avoir  confondu  : mais  voici  ce  qui  arriva 
immédiatement  après  la  féance  , dans  la  (aile  même 
de  l’aflcmfylêe  , en  préfence  de  plufieurs  députés.. 
M.  de  Beanmets  m’aborda,  pour  me  parier  de  l’objet 
de  notre  difcuffion  ; je  lui  répondis  avec  une  in- 
différence qui  croie  le  fruit  de  fimprefiion  que  fa 
conduite  avoit  faite  fur  mon  efprit  : il  répliqua 
par  quelques-unes  de  ces  épithètes  qui  font  infi- 
gnifantes  à force  d’être  grolîières  ; il  faut  que  je 
le  confefle  , j’eus  avec  lui  un  tort  plus  grave  g 
je  ne  lui  dis  qu’un  mot , plus  fignificatif  : « Vbaus 
trahiiTèz  les  intérêts  de  votre  pays  » ; ce  fut  ma 
feule  réponfe  à toutes  fies  injures.  11  me  quitta 
d’un  air  irrité  ; & j ai  lieu  de  penfier  que*c’elt 
dans  la  première  agitation  que  cette  converlation 
lui  avoir  caulée  , qu’il  a écrit  la  lettre  dont  je 
parie.  On  volt  qu’elle  préfiente  afifiez  le  caradère 
d’une  récrimination.  J’avoue  que  je  fuis  bien  aile 
de  lui  trouver  , dms  cette  circonfiance  , une 
fo  te  d’exeufie  à.  une  fi  étrange  conduite,  & 
même  un  pr  téxte  qui  puififie  juftifier  l’indul- 
gence dont  j ufie  envers  lui  dans  cette  occafion  , 
fans  prétendre  néanmoins  encourager  la  calomnie , 
ni  me  rendre  complice  des  erreurs  ou  elle  pour- 
roit  induire  le  peuple  , dans  un  moment  où  il 
n’y  en  a point  , en  ce  genre  , qui  ne  doive  lui 
être  funette.  C’eit  pourquoi  je  citerai  encore 
un  fait  qui  a beaucoup  d’analogie  avec  celui-ci  , 
&:  qui  prouve  , plus  en  plus  , que  M.  de 
Beaumeiz  n’eff  point  in  fai i i ule  , lorsqu'il  prend  la 
parole  , dans  l’aiîèmbiée  nationale  , pour  contre- 
dire les  déte  leurs  des  droits  du  peuple.  Il  fie 
rappellera^  lans  doute,  le  jour  ou  je  fis  la  mo- 
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tîon  , que  les  membres  des  états-provinciaux  & 
tous  adminiftrateurs  comptables  , fufTent  obligés 
de  rendre  compte  de  ieur  geflion  , aux  aflemhlées 
des  départemens  9 au  moins  pour  les  dix  dernieres 
années.  Pour  appuyer  cette  motion  par  une  exem- 
ple , de  le  cœur  plein  de  la  jufie  indignation  que 
m’infpiroient  des  vexations  récentes  que  j’avoîs 
combattues  en  Artois  , & qu’on  renouvelloit  en 
ce  moment  même  , je  demandai  de  quel  droit 
on  interdiroit  , au  peuple  de  l’Artois  , la  liberté 
de  contraindre  Tes  anciens  adminiftrateuts  a leur 
relticuer  les  fommes  qu’ils  avoient  injuftemerit  per- 
çues , & dont  ils  pourfuivoient  encore  le  recou- 
vrement , peur  la  levée  de  la  milice  de  1788  9 
malgré  les  orcre»  du  roi  , qui,  avant  la  convo- 
cation même  de  l’aflemblée  nationale , avoient 
affranchi  , pour  cette  même  année  1788  , toutes 
les  provinces  de  France  de  cette  charge,  pour 
adoucir,  par  ce  foible  fecours , les  funefies  effets 
des  grêles  qui  avoient  défolé  nos  campagnes.  Alors 
M.  de  Beaumetz  prit  encore  la  parole  , pour  plai- 
der la  caufe  des  états  d’Artois  , pour  juftifier  leur 
conduite,  par  ce  prétexte,  que  I’exempÿon  de  la 
milice  pour  1788  n’étoit  qu’une  faveur  momen- 
tanée , accordée  fous  la  condition  qu’on  la  paieroit 
double  l’année  fui  van  te  ; comme  fi  les  adminiftra- 
tems  d’une  province  avoient  pu  enlever  a leurs 
concitoyens  un  délai  falutaire  , un  fecours  même 
paffager , néc-effité  par  des  malheurs  préfens;  comme 
fi  d’ailleurs,  a cette  époque  même  où  ils  le  leur 
enîevoient , il  n’eût  pas  été  prévu  par  tout  le 
monde  que  bientôt  ie  tirage  de  la  milice  & l’im- 
pôt odieux  qui  le  remplaçoit  , ailoient  être  fup- 
pHmés  par  l afiemblée  nationale , fuivant  le  vœu 
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général  de  la  nation , configné  dans  tous  les  cahiers. 
Elle  a en  effet  affuré  ce  bienfait  au  peuple  , & 
celui  de  l’Artois  a été  contraire  de  payer  une  con- 
tribution dont  il  a été  exempt  par-tout  ailleurs  & 
fans  retour. 

L’apologie  des  Etats  d’Artois  , par  M.  de  Beau- 
metz , n’a  pas  empêché  que  la  motion  defoumettre 
les  états  provinciaux  a la  néceflité  de  rendre  les 
comptes  en  queftion  , ne  fût  adoptée  \ mais  il  n’é- 
toit  pas  moins  douloureux  de  voir  l’un  des  repré- 
fentans  du  peuple  arréfien  infulter,  en  quelque 
forte  , à fa  longue  misère  , par  cette  inconcevable 
apologie  de  fes  oppreffeurs  \ comme  s’il  eût  oublié 
ce  titre  augufte  & facré,  pour  ne  fe  fouvenir  que 
de  la  qualité  de  commiflaire  du  roi  aux  états 
d’Artois  , dont  il  étoit  revêtu  fous  l’ancien  ré- 
gime. . . . Ah  ! certes  , fi  j’avois  voulu  me  livrer 
alors  à un  jufte  fentiment  d’indignation  , n’efWe 
pas  moi  qui  aurois  eu  le  droit  de  me  plaindre  amè- 
rement , auprès  de  mes  concitoyens,  de  cet  injufle 
obflacle  mis  au  zèle  de  leurs  défenfeurs  , par  celui 
à qui  ce  rôle  convenoit  fi  peu  ? Et  cependant  je  me 
fuis  tu  ; & fi , rentrant  au  fond  de  vous-même  , 
Monfieur  , vous  vous  rendez  le  témoignage  que 
vous  avez  encore  eflayé  alors  de  traveflir  ces  faits 
dans  vos  lettres  , [pour  me  rendre  odieux  ou  fufpeft, 
& que  je  ne  pouvais  pas  en  douter  , vous  croirez 
peut-être  qu’il  faut  me  favoir  quelque  gré  de  ma 
modération  , & vous  ne  vous  en  prendrez  qu’à 
vous-même  de  la  néceflité  que  vous  m’avez  irnpofée 
de  les  publier  en  ce  moment. 

Enfin,  je  l’ai  remplie,  cette  tâche,  affcz  défa- 
gréabje  , il  faut  en  convenir  : il  ne  me  refte  plus 
qu’un  mot  à vous  dire,  & ce  mot  vous  prouvera 
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que  je  hais  auffi  peu  votre  perfonne  , que  je  dételle 
votre  injuftice  ; car  je  veux  vous  rendre  , pour  le 
mal  que  vous  écrivez  de  moi  , des  avis  fraternels , 
qui  , fi  vous  le  voulez,  vous  feront  beaucoup  plus 
utiles  que  vos  accufations  ne  peuvent  m’êtfe  funef- 
tes.  Renoncez  , oui , renoncez  au  projet  de  noircir 
ma  réputation. 

Eft-ce  un  fentiment  de  haine  ou  d’antipathie 
que  vous  voulez  fatisfaire?  Vous  manquez  votre  but. 
Je  ne  vous  dirai  point  que  le  temps  efi  paffé  , où 
des  intrigues  & des  pamphlets  déshonoroient  un 
honnête- homme  , &:  elev oient  au  faîte  de  la  gloire 
un  homme  nul  ou  un  fripon  ; que  les  injures  font 
depuis  long  - temps  regardées  comme  des  titres 
d’honneur  pour  les  fideles  défenfeurs  du  peuple  ; 
que  le  véritable  amour  de  la  juflice  & de  rhumanité 
porte  des  caractères  divins  , que  le  zèle  hypocrite 
des  faux  patriotes  ne  fauroit  imiter  ^ qu’il  exige 
des  efforts  , qu’il  éclate  par  des  preuves  d’une  fen- 
fibilité  profonde  & courageufe  , auxquels  la  froide 
politique  des  hommes  pufilianimes  ou  corrompus 
n’ofe  pas  même  eiTayer  d’atteindre. 

Je  vous  accorderai,  fi  vous  le  voulez,  qu’il  efl 
des  hommes  qui  , après  avoir  défendu  avec  zèle 
tous  les  abus  de  l’ancien  régime  , dont  ils  fe  trou- 
voient  bien  , ont  eu  i’adrefîè  de  ne  point  s’obfliner 
a prétendre  les  rappeller  , dès  qu’ils  ont  femblé 
s’évanouir  fans  retour  ; qui  , faihiîant  avec  allez 
d’habileté  le  moment  ou  il  falloir  fe  défaire  du 
jargon  ariftocratique  , ont  bégayé  quelquefois  le 
langage  du  civifme  , & cherché  , fous  le  règne 
de  la  nouvelle  conilitation  , une  deilinée  nouvelle, 
capable  de  les  dédommager  des  avantages  qu'ils 
dévoient  au  defpotilme^  qui,  naguères  ariicocrates 
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êvé'C  prudence,  aujourd’hui  citoyens  avec  réferve , 
favenr  dtfccrne'r  les  cas  où  iis  peuvent  défendre  , 
même  avec  une  çhalear  apparente,  quelque  caufe 
jofire  ou  quelque  bon  principe  , fans  offèhfer  ni  les 
préjugés,  ni  les  intérêts  des  ambitieux  ennemis  du 
peuple;  qui,  ménageant  tous  les  partis  qu’ils  paroiffent 
quelquefois  fervir  & qu’ils  tr  a biffent  tous  , acca- 
parent les  efprits  faibles  & imprévoyans , ufurpent, 
pour  un  moment,  une  efpèce  de  réputation  de  pa- 
tnotifme,  & même  obtiennent  des  honneurs  que 
i'întrigue  .décerne,  quand  le  vulgaire  penfe  que 
c-eft  la  confiance  qui  les  donne.  Mais  la  nation 
les  regarde  ; les  citoyens  qui  ont  des  lumières  & 
de  i’énergie  les  pénètrent,  & l’opinion  publique  les 
remet  a leur  place.  Voyez  ces  idoles , qui  a voient 
tilurpe  les  adorations  pafiageres  du  peuple  ; les  unes 
tombent , les  autres  chancèlent  ; le  patribtifme  feul 
& la  vertu  relient  inébranlables  au  milieu  des 
orages  qui  grondent  autour  d’eux  & di  (paroiffent. 
La  calomnie , Moniteur , ne  fufHt  pas  aujourd’hui 
pour  aflbuvir  la  haine  des-' ennemis  du  peuple  contre 
fes  défenfeurs  *,  il  faut  des  attentats  d’un  genre 
encore  plus  atroce.  Nous  ignorons  fi  l’audace  des 
gens  que  j’ai  dépeints  peut  s’élever  jufqu’a  cet  excès; 
mais  nous  femmes  refignés  à tous  les  événemens  ; 
& nous  emporterons  du  moins  avec  nous  cette 
cônfobtion  , que  les  crimes  des  tyrans  ne  feront 
déformais  qu’affermir  la  liberté  & le  bonheur  des 
peuples. 

Ce  plan  de  calomnie , fuivi  avec  une  confiance 
infatigable  depuis  fi  long- temps,  a-t-il  eu  pour 
objet  de  remplir  les  nouvelles  vues  d'ambition 
qu’un  ordre  de  chofes  nouveau  pouvoit  vous  per- 
mettre , en  élevant  votre  crédit  fur  les  ruines  de'  la 
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confiance  dont  vous  avez  penfé  que  je  pouvois  joui* 
auprès  de  nos  concitoyens  ? Je  vous  déclare  que 
vous  avez  pris  au  moins  des  foins  fu  perdu  s ; cür 
vous  n’avez  jamais  dû  craindre  de  trouver  en  moi 
un  concurrent  dans  la  carrière  que  vous  voudriez 
courir.  Vous  avez  dû  vous  appercevoir  que  nous 
ne  pouvons  ni  envifager  les  objets  fous  les  mêmes 
rapports , ni  nous  rencontrer  fur  la  même  route. 
Cette  obifination  à heurter  tous  les  intérêts  qui 
ne  font  pas  l’intérêt  public  , que  vous  appeliez 
efprit  faétieux  ; ce  refus  perfévérant  de  compoier 
avec  les  préjugés  , avec  les  pallions  ou  viles  ou 
cruelles  qui  depuis  tant  de  fiècles  ont  opprimé  les 
hommes , qui  vous  fembîe  le  comble  de  la  témé- 
rité ; ce  fen  riment  invincible  par  lequel  on  eft 
forcé  de  réclamer  fans  ceffe  les  droits  facrés  de 
l’infortune  & de  l’humanité , contre  i’injudice  ôc 
la  tyrannie  , avec  la  certitude  de  ne  recueillir  de 
cette  conduite  que  haine,  vengeance  & calomnie; 
vous  n’ignorez  pas  que  ce  n’eft  point  là  le  chemin 
qui  conduit  aux  honneurs  & à la  fortune. ....  4 
Vous  favez  combien  la  complaifance , la  foupiefîi 
& l’intrigue  font  des  moyens  plus  sûrs  & plus 
faciles , & vous  favez  bien  auili  qu’il  n’eft  pas  en 
mon  pouvoir  de  les  employer.  Je  ne  crois  pas 
même  y avoir  aucun  intérêt.  Non.  J’ai  été  appelle^ 
par  le  vœu  du  peuple  , à défendre  fes  droits  , dans 
la  feule  afTemblée  où , depuis  l’origine  du  monde  , 
ils  aient  été  invoqués  & difeutés  ; dans  ' la  feule  ou 
ils  aient  jamais  pu  triompher , au  milieu  des  cir- 
confiances  prefque  miraculeufes  que  l’éternelle  pro- 
vidence s’étoit  plu  à raffembier  ? pour  altérer  aux 
repré fentans  de  la  /lation  françoife  le  pouvoir  de 
rétablir  fur  la  terre  l’empire  de  la  iuf?ke  de  b 
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raifon  , pour  rendre  a l’homme  (es  vertus  , for, 
bonheur  , & fa  dignité  première  ; j’ai  rempli,  autant 
qu’il  ctoit  en  moi , la  tâçhe  fublime  qui  nous  étoit 
impofée  *,  je  n’ai  tranfigé  ni  avec  l’orgueil , ni  avec 
la  force , ni  avec  la  fédudion  : toute  efpérance  , 
toute  vue  d’intérêt  perfonnel  , fondé'e'  fur  une  pa- 
reille million  , ip’a  toujours  paru  un  crime  & un 
opprobre.  Je  ne  m’inquiette  pas  (i  mes  concitoyens 
le  favent  ou  l’ignorent  : que  le  fuccès  de  vos  ca- 
lomnies & de  celles  de  vos  adhérens  ait  répondu 
ou  non  a votre  attente  , il  me  fuffit  de  les  avoir 
fervis  félon  mon  pouvoir  ; & (ans  rien  defirer , fans 
rien  efpérer  de  perfonne  , j’ai  déjà  obtenu  la  feule 

récompenfe  que  je  pouvois  amUîtionner 

Puifliez  - vous  la  defirer  un  jour!  En  attendant, 
pourfuivez  votre  carrière.  Mais  à quelqu’avantage 
que  vous  pailliez  parvenir  , foyez  sûr  que  les  vrais 
citoyens  n’en  feront  point  éblouis , de  que  ce  fera 
toujours  fur  vos  adions  & fur  vos  fentimens  qu’ils 
mefureront  le  degré  d’eilime  qu’ils  croiront  devoir 
vous  accorder. 

Nota . J’ai  cru  devoir  faire  imprimer  a la  fuite 
de  cet  écrit,  l’opinion  de  nos  collègues , fur  l’objet 
de  la  calomnie  dont  je  me  plains. 

Quoique  M.  de  Robefpierre  n’ait  pas  befoin 
d’autre  témoignage  de  fon  patriotifme  que  fa  con- 
duite , & l'opinion  publique  , nous  nous  failons 
un  piaifir  de  lui  donner  une  preuve  de  i’ellime 
& de  rattachement  qu’il  a droit  d’attendre  de 
tous  fes  collègues  , en  atteftant  à tous  ceux  que 
la  calomnie  auroit  pu  tromper. 

Que  bien  loin  d’avoir  dit  dans  l’ademblée  natio- 
nale que  l’Artois  ne  payoit  point  des  importions 
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confidérables  , ou  rien  qui  pût  tendre  à aggraver 
les  charges  de  ce  pays  , il  n’a  parlé  que  du  mode 
& de  la  nature  de  ces  importions,  pour  obferver 
qu’une  très-grande  partie  conMoit  en  importions 
indireéles  , & prouver  par-là  la  néceiïité  d’affran- 
chir  les  habitans  de  ce  pays  des  conditions  qui 
exigent  une  certaine  quantité  de  contribution  di- 
recte , pour  exercer  les  droits  de  citoyen  aélif , 
pour  être  éleéteur  ou  éligible  aux  différentes  places 
établies  par  la  conftitution  \ 

Qu’il  a toujours  défendu  avec  zèle  & la  caufe 
générale  du  peuple  & de  la  liberté  , & les  inté- 
rêts des  habitans  de  l’Artois  en  particulier. 

Signés  Fleury,  du  Buisson,  Boucher, 
Payen  , de  Croix  , Brassart  , Charles. 

DE  LAMETH.  Députés  d'Artois. 

« 


A Paris.  De  Flmprimerie  de  L.  Potier  de 
Lille,  rueFavart,  N°.  J.  1790. 


